
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Arrêté du 16 janvier 2025 relatif aux indemnités des membres des conseils d’administration et de 
surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 
du code de la construction et de l’habitation 

NOR : ATDL2427677A 

La ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargée des comptes publics, et la ministre auprès du ministre de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation, chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 423-13 et R. 421-10 ; 
Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, notamment ses articles 3, 7 et 10 ; 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret no 2006-781 

du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’Etat, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les membres des conseils d’administration ou de surveillance et des commissions d’attribution des 
organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 du code de la construction et de 
l’habitation bénéficient de l’indemnité prévue à l’article L. 423-13 et au deuxième alinéa de l’article R. 421-10 du 
même code pour les séances plénières de ces instances auxquelles ils participent, sous les plafonds et selon les 
modalités prévues au présent arrêté. 

Les membres des conseils d’administration ou de surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 411-2 susmentionné peuvent bénéficier de l’indemnité prévue au troisième alinéa 
de l’article R. 421-10 susmentionné pour les réunions du bureau, des commissions prévues par la loi et les 
règlements en vigueur et des commissions formées au sein des conseils d’administration ou de surveillance 
auxquelles ils participent, sous les plafonds et selon les modalités prévus au présent arrêté. 

Les membres des conseils d’administration ou de surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 411-2 susmentionné peuvent bénéficier du remboursement des frais de 
déplacement exposés en vue de participer aux réunions mentionnées aux deux premiers alinéas en application du 
quatrième alinéa de l’article R. 421-10, sous les plafonds et selon les modalités prévues au présent arrêté. 

Art. 2. – La compensation de la diminution de rémunération ou de revenu ou de l’augmentation des charges, 
prévue au deuxième et au troisième alinéa de l’article R. 421-10 du code de la construction et de l’habitation, est 
plafonnée à 72 heures par administrateur et par an, dans la limite de huit heures par jour, pour l’indemnité 
mentionnée au premier alinéa de l’article 1er, et, à 96 heures par administrateur et par an, dans la limite de huit 
heures par jour, pour l’indemnité mentionnée au deuxième alinéa de l’article 1er, si le conseil d’administration ou de 
surveillance décide d’allouer cette dernière indemnité. 

Le montant forfaitaire de l’indemnité horaire est fixé par décision du conseil d’administration ou de surveillance. 
Chaque heure ne peut être indemnisée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Les heures de travail à compenser sont justifiées par une attestation de l’employeur ou sont déclarées par les 
travailleurs indépendants mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 423-13 du code de la construction et de 
l’habitation. 

Art. 3. – Pour le remboursement des frais de déplacement de ses membres prévus au troisième alinéa de 
l’article 1er, le conseil d’administration ou de surveillance peut décider que : 

1o Les frais d’hébergement et de repas sont remboursés dans les conditions définies aux articles 3 et 7 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé et à des taux fixés dans la limite des taux prévus à l’article 1er de l’arrêté 
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du 3 juillet 2006 susvisé fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret no 2006-781 
du 3 juillet 2006 ; 

2o Les frais de transport sont remboursés sur présentation des justificatifs ou, en cas d’utilisation de leur véhicule 
personnel par les administrateurs, dans les conditions définies à l’article 10 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 
susvisé et à des taux fixés dans la limite des taux des indemnités kilométriques prévus à l’article 1er de l’arrêté 
du 3 juillet 2006 susvisé fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret no 2006-781 
du 3 juillet 2006. 

Art. 4. – L’arrêté du 31 juillet 1985 relatif aux indemnités pouvant être allouées aux administrateurs des offices 
publics d’habitations à loyer modéré est abrogé. 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 16 janvier 2025. 

La ministre auprès du ministre de l’aménagement  
du territoire et de la décentralisation,  

chargée du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

La cheffe de service,  
adjointe au directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

A.-E. OUVRARD 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le sous-directeur  

chargé de la 4e sous-direction  
du budget, 

T. ESPEILLAC  
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